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Avertissements de l’éditeur
Les numéros de pages apparaissant dans les renvois internes correspondent à ceux de l’édition papier. Dans cette édition numérique, des liens sont installés permettant d’accéder aux passages concernés, mais selon la taille de caractères sélectionnée, le numéro de page peut-être différent de celui de l’édition papier.



1. Il suffit de lire aléatoirement quelques titres de chapitres (« Vous êtes cléricales ! », « Refus de l’impôt », « Un sexe est-il supérieur à l’autre ? ») pour se rendre compte de ce caractère éclectique.
2. Il faudra attendre l’instauration de la IIIe République en septembre 1870 pour que le suffrage universel masculin, mis en place par la IIe République de 1848 jusqu’en 1851, soit de nouveau actif en France. Il élargit le suffrage universel masculin de 1792, sans plus être limité aux seuls individus masculins, non domestiques, payant un impôt (le cens) de 200 francs et plus.
3. Les femmes obtiendront le droit de vote grâce à l’ordonnance du 21 avril 1944 du Comité français de la Libération nationale, signée par de Gaulle, à Alger. Les premières élections (municipales, puis pour l’Assemblée constituante) auxquelles les femmes pourront participer auront lieu en 1945. À titre de comparaison, les femmes votent depuis 1893 en Nouvelle-Zélande ; depuis 1894 dans certains États d’Australie ; depuis 1850 (avec droit d’éligibilité depuis 1869 parfois) dans quelques États d’Amérique ; depuis 1906 en Finlande ; 1913 en Norvège ; 1915 au Danemark et en Islande ; 1917 en Russie ; 1918 en Arménie, au Royaume-Uni, en Pologne, en Tchécoslovaquie, en Géorgie, en Azerbaïdjan, en Autriche et en Allemagne ; 1919 aux Pays-Bas, au Luxembourg, en Belgique ; sans compter, dans les années 1920 et 1930, les suffrages partiels des femmes de Turquie, du Portugal, de Grèce, d’Espagne, etc. et complets pour la Bolivie, l’Uruguay, le Brésil, la Thaïlande… La France accuse un incroyable retard, non seulement vis-à-vis de ses proches voisins, mais aussi du monde entier. Voir le chapitre XX.
4. Voir les chapitres VIII, XX et XXVII.
5. Voir les chapitres XXIV et XXV.
6. Voir le chapitre XVIII.
7. Celles du préfet de la Seine, dans le chapitre XI ; des maires des IXe, Xe et XIe arrondissements de Paris, dans le chapitre XXI ; ou des conseillers généraux en 1907, dans le chapitre XX, ou ceux, bien plus réactionnaires, de 1885 dans le chapitre XXVII.
8. Le chapitre XXVII, le plus long et le plus fourni en documentations diverses de tout Le Vote des femmes.
9. Voir, dans le chapitre XXVII, « Opinion de la presse sur notre pétition », p. 176.
10. Voir le chapitre XIV.
11. Voir le chapitre XIII.
12. Voir le chapitre XIX.
13. Voir le chapitre XXVIII.
14. Voir les chapitres III, V, VI ou XIV.
15. Voir le chapitre VIII.
LE VOTE DES FEMMES



      AUX LECTEURS

      
        Ce livre, qui relate les efforts faits en France depuis plus d’un siècle pour faire entrer les femmes en possession de leurs droits politiques, envisage le vote des femmes à tous les points de vue, il réfute les objections qui y sont faites, démontre les avantages qui résulteront de sa mise en pratique et amène à conclure que les femmes – par la force du nombre de leurs bulletins de vote – pourront seules faire triompher la raison de la folie, donc, donner à la nation entière des garanties de sécurité et de bien-être.

        Ce livre mettra ceux qui le liront à même de bien connaître et en mesure de défendre cette importante question du suffrage des femmes qu’il va falloir résoudre, pour pouvoir modifier la société et faire se réaliser la République.

       

      H. A.


    

I
LE SIMULACRE DU SUFFRAGE UNIVERSEL
Le suffrage des femmes, c’est l’utilisation de l’intégralité de l’intelligence et de l’énergie de la nation, pour réaliser son mieux-être.


Tout le monde connaît le monument élevé au promoteur du suffrage dit universel. Qui n’a vu, place Voltaire, Ledru-Rollin et son urne ?1
Aux jours glacés de l’hiver, comme en l’été brûlant, des hommes à la figure hâve et ravinée, aux loques trouées laissant apercevoir la peau, aux souliers percés qui montrent les pieds nus, s’appuient, exténués et faméliques, à la grille qui entoure le monument.
Quels sont ces malheureux, sans gîte, sans travail et sans pain ?
— Ce sont des souverains !
— ?
— Oui, des souverains… intermittents.
Périodiquement, pendant tout un jour, ils sont rois ! Le soir venu, ils abdiquent, ou plutôt ils délèguent leur pouvoir à des charlatans politiques qui se partagent leurs palais, l’or de leurs caisses et laissent les souverains errants, pourchassés, privés d’abri et de nourriture.
Les mandataires se nantissent généreusement ; mais, ils ne se préoccupent pas de mettre leurs souverains en état de faire figure dans le monde, ou de ne point mourir de faim.
Le dénuement des électeurs sans travail s’offrant au regard en même temps que Ledru-Rollin et son urne démontre au peuple l’amère dérision du suffrage restreint pompeusement baptisé universel.
Le penseur, lui, interpelle l’organisateur du suffrage. — Pourquoi, dit-il, Ledru-Rollin, n’as-tu pas fait donner le bulletin de vote à la femme instigatrice d’ordre social, et ainsi, rendu valable ce papier-pouvoir avec lequel les Français pourraient aussi sûrement qu’avec un chèque obtenir du bien-être et de la liberté ?
— Pourquoi, Ledru-Rollin, n’as-tu pas fait confier à l’éducatrice accordée à l’homme par la nature le soin de lui donner conscience de la valeur de son bulletin ? La mission de lui inculquer que voter, c’est, pour l’opprimé initié, le pouvoir de réaliser sa volonté d’être libre et heureux ?
— Pourquoi, Ledru-Rollin, n’as-tu pas fait appeler à voter, au lieu de l’homme seul, le couple humain et ainsi précipité l’éducation politique, rendu les Français aptes à garder en permanence leur souveraineté, capables de se donner à eux-mêmes leur règle et leurs lois ?
 
Le suffrage est une machine à progrès, qui pour produire des effets, doit être mise en mouvement par la volonté mâle et femelle de la nation, mais qui, seulement activée par un petit nombre d’hommes, est faute de force motrice réduite à l’impuissance.
Avant de déprécier le suffrage universel, qu’on le fasse fonctionner ; car, s’il ne donne les résultats promis, c’est parce qu’il est faussé dans son principe, tronqué dans son application.
De même que beaucoup d’inventions modernes, qui ne deviennent utilisables qu’à l’aide de certaines combinaisons, le suffrage a besoin de toutes les énergies féminines et masculines de la nation pour devenir l’instrument d’évolution capable de transformer l’état social.
Pour tirer profit de l’excellente institution du suffrage, il faut l’appliquer rigoureusement dans toute l’étendue qu’elle comporte en l’universalisant. Il ne suffit pas de travestir les mots de notre langue, de faire l’apothéose d’une contre-vérité, pour donner à un suffrage mutilé l’autorité et la puissance de celui qui engloberait l’intégralité des Français et des Françaises.
Le suffrage ne produira des résultats mathématiques que quand, pratiqué par les deux sexes, il aura été soumis à un dressage qui le rendra conscient.
Actuellement, le suffrage universel n’est pas. Ce qui existe est un suffrage de fantaisie, qui n’autorise à voter qu’une petite minorité de la nation. Il exclut en bloc toutes les femmes, les savantes comme les autres Françaises. Il exclut le grand nombre d’hommes qui sont militaires, marins, voyageurs, touristes ou privés par jugement de leurs droits politiques.
En se déplaçant, l’électeur perd sa souveraineté…
Est-ce que le papier-pouvoir ne devrait pas, comme le papier-monnaie, avoir cours partout ?
Le suffrage réduit, faussé, fraudé ne donne pas même une vague idée de ce que sera le suffrage réellement universel.
Les votes émis ont si peu de poids, les électeurs ont si peu d’autorité, qu’à chaque élection les candidats rejetés par eux – pourvu qu’ils soient gouvernementaux – sont ramassés par les ministres, qui font un pied de nez aux électeurs souverains, en hissant à de bonnes places les blackboulés.
Si les élections les plus républicaines ne donnent que des résultats stériles, si le suffrage fait faillite aux engagements pris en son nom, c’est parce qu’il est une fiction et non point une réalité, c’est parce qu’il ne s’appuie que sur une convention, au lieu de tirer sa puissance de la force du nombre.
Avec le suffrage restrictif, dénaturé qui existe, l’électeur n’a que l’illusion de la souveraineté ; tandis qu’avec le suffrage universel, c’est-à-dire englobant la nation entière, les femmes comme les hommes, l’électeur aura la matérialité de la souveraineté.


1. Quand Hubertine Auclert écrit son texte, la statue de Ledru-Rollin était toute récente : elle fut érigée, place Voltaire (devenue Léon-Blum), en 1885 et représente Ledru-Rollin, debout et désignant d’un auguste index l’urne qu’il retient de la main droite. La statue a ensuite été fondue par le régime de Vichy, en 1940, avant que le socle ne soit retiré en 1980. Alexandre Ledru-Rollin (1807-1874) avait été, avec Louis Blanc, un fervent partisan d’une république démocratique et sociale ; il fait adopter par décret le suffrage universel masculin, mettant fin au suffrage censitaire.
II
DÉGRADÉE CIVIQUE-NÉE
Posséder le papier-pouvoir facilite de palper le papier-monnaie.


Aucun homme n’est, par son rôle si infime qu’il soit, exclu des prérogatives de Français et de citoyen ; pourquoi donc le rôle des femmes les priverait-il de leurs droits de Françaises et de citoyennes ? La perpétuation de l’espèce humaine, les soins donnés aux affaires domestiques sont-ils moins importants que l’attention apportée à l’exercice d’un métier ?
« Celui de nous deux, dit Socrate, glorifiant le travail du ménage, qui sera le plus industrieux économe est celui qui apporte le plus en la société. »
Le devoir imposé à tous est différent pour chacun. Le droit inhérent à l’individu est égal pour tous.
Le sexe ne confère pas des prérogatives particulières attendu que les qualités morales et intellectuelles sont indépendantes du sexe de l’individu qui les possède. On ne peut aujourd’hui faire croire qu’être homme étend les facultés intellectuelles d’un individu et qu’être femme restreint les facultés intellectuelles d’un autre individu.
La maternité que l’on objecte aux revendicatrices ne s’oppose pas plus à l’exercice des droits politiques, qu’elle ne s’oppose à l’exercice d’un art ou d’un commerce.
Marie-Thérèse d’Autriche eut seize enfants, ce qui ne l’empêcha point d’être un grand homme d’État auquel l’Autriche dut d’exister. Pour elle, les Magnats hongrois tirèrent leur sabre du fourreau, en s’écriant : « Mourons pour notre roi, Marie-Thérèse ! »
Mères ou non, mariées ou non mariées, toutes les femmes doivent exercer leurs droits politiques afin de pouvoir mettre l’ordre dans la commune et dans l’État.
Restez femmes
À l’idée que la femme va devenir son égale en droits, l’homme se cabre ! Au lieu de comprendre que c’est un auxiliaire qui lui vient pour atteindre à une vie meilleure, il semble croire qu’on va lui enlever quelque chose.
Le Français adjure la Française de ne pas chercher à devenir citoyenne. Il lui dit qu’elle n’aurait rien à gagner au suffrage universel, que sa supériorité consiste à rester asservie.
Un langage analogue était tenu par les censitaires à ceux qui ne votaient pas avant 1848. Le « Restez femmes ! » d’aujourd’hui équivaut au « Restez ouvriers ! » d’alors et pareillement signifie : Demeurez inaptes à améliorer votre condition.
Les femmes qui voient quels avantages sociaux et économiques les électeurs obtiennent, les femmes, qui constatent qu’en tous les pays les hommes privés du suffrage s’acharnent à le réclamer, commencent à comprendre que ce papier-pouvoir, le bulletin de vote, leur est aussi nécessaire que le papier-monnaie, puisque posséder l’un rend plus facile de palper l’autre.
Ce sera la carte électorale qui fera rétribuer le travail ménager et comprendre, parmi les retraités ouvriers, les ménagères.
Les Françaises ne peuvent rester spoliées de la capacité politique, qu’un député appelle, avec raison, « un commencement de capital ».
Le travail est, en effet, estimé suivant la condition de qui l’accomplit. L’œuvre de la femme est si dépréciée, obtient un si dérisoire salaire, parce que cette femme est une mise hors la loi, une esclave dont l’effort n’est point jugé digne de récompense. Que l’on fasse entrer la femme dans le droit commun politique et bientôt sa situation économique sera changée ; son labeur, ennobli par sa qualité de citoyenne, obtiendra un salaire rémunérateur.
*
Les femmes n’échapperont à l’oppression du mari, à l’exploitation du patron, qu’en devenant, devant l’urne, leurs égales.
La carte électorale, dont la Française est privée, est un certificat d’honorabilité qui assure la considération à quiconque peut le montrer.
En l’état actuel de la société, le suffrage est pour l’humain la plus sûre garantie de n’être lésé, ni diminué. C’est comme une assurance prise pour obtenir droit et justice. Pourquoi la femme ne jouirait-elle pas de cette assurance ?
En devenant citoyenne, la Française remplira encore mieux le devoir, puisque son rôle d’éducatrice s’étendra de l’unité à la collectivité humaine et que sa sollicitude maternelle embrassera la nation entière.
La personne et la condition de la femme dépendant de la politique qui de toute part l’enserre, dans son propre intérêt comme dans l’intérêt général, la femme doit participer à la vie publique, coopérer à la transformation de la société afin de s’assurer de n’être point sacrifiée en l’organisation sociale future.
On cite cette jolie phrase de M. Thiers que ceux qui dédaignent le concours féminin feraient bien de méditer :
« Pour régler cette affaire, disait M. Thiers, il me faut mes femmes » (Mme Thiers et Mlle Dosne). Ces paroles prouvent que même l’homme d’État, que les louanges purent rendre orgueilleux, reconnaissait aux femmes des facultés particulières capables de compléter les siennes. Si ces deux parties du tout humain, l’homme et la femme, semblaient indispensables à M. Thiers pour régler une affaire privée difficile, combien est donc plus indispensable encore le concours de l’homme et de la femme, pour bien diriger les affaires publiques !
Le suffrage des femmes, c’est l’utilisation de l’intégralité, de l’intelligence et de l’énergie de la nation pour réaliser son mieux-être.
Rapprocher hommes et femmes par la politique, ce sera faire s’établir entre les sexes une émulation salutaire pour le progrès.


III
LA FEMME DANS LA COMMUNE
En constatant que dans la commune, les hommes souvent sacrifient au superflu l’indispensable, on se demande s’il ne serait point sage de faire s’appliquer tout l’effort humain à l’administration publique ; et, si ce n’est pas se montrer ennemi de son propre bien-être que de tenir éloignées du gouvernement, du bourg ou de la ville, les femmes qui sont particulièrement aptes à s’ingénier et à prévoir.
Quant à propos d’adjudications de fournitures d’ustensiles ou de provisions de ménage, on entend à l’Hôtel de Ville des conseillers municipaux discuter, chacun fait la réflexion que des femmes seraient beaucoup plus capables que nos édiles d’apprécier ces matières.
Les conseillers municipaux de Paris, ainsi d’ailleurs que ceux de toutes les communes de France, sont forcés d’être à la fois hommes et femmes. Ils doivent résoudre des difficultés qui auraient besoin d’être élucidées par des matrones.
Certes, ils se dépensent pour le bien public ; seulement, réunissant dans leurs mains les attributions masculines et féminines, on a à déplorer dans leur administration des lacunes.
Il n’est pas possible, en effet, d’être à la fois homme et femme. On trouverait étrange qu’un homme cumulât dans la famille le rôle de père et de mère et l’on admet que les hommes cumulent dans la commune ce double rôle.
Ne vaudrait-il pas mieux, dans l’intérêt général, que chacun des deux facteurs qui concourent à former la population parisienne mette ses aptitudes particulières au service de l’administration de la ville de Paris ?
La femme, qui est contribuable, productrice et consommatrice, doit être électeur et éligible dans la commune.
Au temps où la loi comme la monnaie et les mesures étaient spéciales à chaque province, des Françaises délibéraient et votaient dans beaucoup de villes et de communes. On ne peut les avoir privées à jamais des droits que de nombreuses Européennes exercent présentement.
Dans presque tous les pays qui nous entourent, en Angleterre, en Écosse, en Russie, en Autriche, en Hongrie, en Suède, en Norvège, dans plusieurs États de l’Allemagne, etc., les femmes participent, plus ou moins complètement, à la gestion des affaires municipales. Seule la France – oubliant les précédents –, en compagnie de quelques États enténébrés, exclut la femme de l’administration communale1.
En France, la femme qui possède les trois quarts du territoire de la commune n’est pas devant l’urne l’égale de son domestique mâle. Le domestique vote, la propriétaire qui l’emploie ne vote pas.
L’habitante qui a une résidence fixe, une industrie, des intérêts engagés dans sa commune, n’a pas le droit qu’a le touriste qui s’arrête là six mois, d’exercer – en votant – son influence dans l’administration communale.
La veuve chef de famille qui se trouve à la mort de son mari à la tête d’une grande maison de commerce n’a pas le droit de donner son avis dans la commune. Ses ouvriers, ses employés, tous ceux qui dépendent d’elle, ont le pouvoir de lui nuire en votant contre ses intérêts ; il lui est impossible de se défendre. Elle ne peut rien puisqu’elle n’est pas électeur.
Les Français se déprécient, en refusant aux femmes dont ils proviennent, les prérogatives qu’ont les dames des nations voisines.
Si, en effet, les femmes de France sont inférieures aux femmes des autres pays et ne peuvent exercer les droits de celles-ci, il est bien certain que leurs pères, leurs frères, leurs époux sont eux-mêmes inférieurs aux hommes des autres pays.
Si le Français continue à tenir dans un tel état d’infériorité sa mère, il finira par faire penser à ses contemporains étrangers qu’ils ont sur lui une suprématie héréditaire ; et par faire croire qu’au lieu d’être né d’une femme, il pourrait bien être issu d’une guenon, puisqu’il la laisse aussi loin derrière lui.
La compatriote que le Français comble d’humiliations et qu’il se complaît à faire, à son détriment, déconsidérer, est, ô ironie ! plus qu’aucune femme au monde, intelligente, utile et agréable.
*
En demandant que les femmes participent à l’administration municipale, nous ne réclamons pas une innovation, mais simplement le retour à ce qui fut de 1182 à 1789 : la remise en vigueur et la généralisation de la loy et coutume de Beaumont.
Cette loi rendue en 1182, à Beaumont en Argonne, se répandit dans tout l’Est, dans le Nord et sur les pays Basques. Elle prescrivait que les veuves, les filles ayant leur ménage et les femmes mariées en l’absence de leurs maris prissent part aux délibérations et aux votes.
Dans les documents qui mentionnent la part prise par les femmes à l’administration des bourgs et des villes, elles sont traitées sur le pied d’égalité avec l’homme, témoin cette finale : « Lesquels, tous et toutes firent, ordonnèrent et devisèrent entre eux. »
Plus d’un siècle après la Révolution, les communes où les femmes sont les plus nombreuses et les plus imposées n’ont pas même d’électeurs du sexe féminin. La participation des femmes à la gestion municipale décuplerait pourtant la prospérité des localités auxquelles leurs flancs fournissent sans cesse de nouveaux habitants.


1. Au Royaume-Uni, à partir de 1888, certaines femmes (cheffes de famille) peuvent voter, mais sans être éligibles, ce droit sera encore élargi en 1894, dans le Grand-Duché de Finlande (qui fait partie de l’Empire russe de 1809 à 1917), le suffrage devient universel, pour les femmes et les hommes, en 1907, et les femmes sont éligibles. Il faut par contre attendre 1917 pour que les femmes russes obtiennent le même droit ; en Hongrie, le droit de vote sera accordé en 1919 pour les femmes de plus de vingt-quatre ans ; en Norvège, il est obtenu en 1913, en Suède il est partiellement ouvert aux femmes entre 1862 et 1919, avant qu’elles n’obtiennent tous leurs droits en 1919 ; le suffrage devient universel pour tous les femmes et hommes âgés de plus de vingt ans en Allemagne en 1918.
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